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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Paris, le 26FEV2008 
DIRECTION GENERALE DE LA 
COMPTABILITE PUBLIQUE 
139, RUE DE BERCY 
75572 PARIS CEDEX 12 Le Ministre du budget. des comptes publics 

et de la fonction publique 
SERVICE DES PENSIONS à 
10, BOULEVARD GASTON-DOUMERGUE 
44964 NANTES CEDEX 9 Mesdames et Messieurs les Ministres 

et Secrétaires d'Etat N° p 58 

Objet Circulaire d'application du décret n° 2007-1796 du 19 décembre 2007 relatif à la 
cotisation et à la contribution dues pour la couverture des charges de pensions et 
allocations temporaires d'invalidité des fonctionnaires de l'Etat, des magistrats et des 
militaires détachés ainsi que des agents des offices ou établissements de l'Etat dotés de 
l'autonomie financière.' 

Le décret n° 2007-1796 du 19 décembre 2007 concerne les fonctionnaires de l'Etat. les 
magistrats et les militaires détachés auprès de tout organisme, privé ou public, pour occuper des 
emplois ne conduisant pas à pension du régime de retraite du code des pensions civiles et 
militaires de retraite (CPCM) ou de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales (CNRACL), et les agents, détachés ou non, qui occupent des emplois conduisant à 
pension de ce code dans des offices ou établissements de l'Etat dotés de l'autonomie financière. 

Il modifie la procédure de versement des cotisations personnelles et des contributions 
employeurs ducs pour la couverture des charges de pensions des agents de l'Etat détachés, 
lorsque leur emploi de détachement n, est pas au nombre de ceux conduisant à pension des 
régimes de retraite précités. 

Pour les agents détachés dans des emplois ne conduisant pas à pension de l'Etat (pension du 
CPCM), la procédure prévue par un décret-loi du 30 octobre 1935 et un décret du 25 février 
1938 prévoyait que ces cotisations et contributions étaient versées semestriellement au Trésor, 
généralement à la suite de l'émission par l'administration d'origine d'une lettre, dite lettre de 
rappel, adressée au fonctionnaire, et d'un titre de perception adressé selon la même périodicité à 
l'employeur du fonctionnaire détaché. Le suivi du recouvrement effectif, dans les délais 
impartis, de ces cotisations et contributions s'avérait à la fois difficile et imparfait. Les pénalités 
prévues par les décrets précités n, étant que rarement appliquées, le dispositif était. de fait 
dépourvu de sanctions. 

Aussi le décret du l 9 décembre 2007 a-t-il substitué à la procédure de versement semestriel au 
Trésor des cotisations et contributions une procédure de versement mensuel, à l'initiative de 
l'employeur du fonctionnaire détaché concerné (chapitre!", section 2). 

1 Pm1r rnir cc décret. publiÇ au JO du .. 21 décembre 2007, cliquer ici. 
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Les cotisations dues par le fonctionnaire détaché seront désormais précomptées sur la 
rémunération dont il bénéficie dans son emploi de détachement et versées mensuellement au 
Trésor (compte d'affectation spéciale "pensions" créé par l'article 51 de la loi de finances initiale 
pour 2006). La lettre d'appel des cotisations personnelles est donc supprimée. 

En outre, l'employeur devra verser mensuellement sa contribution sans que l'administration 
d'origine ait besoin de lui adresser pour cela un titre de perception. 

De même, en cc qui concerne les agents des offices ou établissements de l'Etat dotés de 
l'autonomie financière occupant des emplois conduisant à pension du CPCM, le décret du 
19 décembre 2007 substitue une procédure de versement mensuel spontané des cotisations et 
contributions à la procédure de versement sur titre précédemment en vigueur (chapitre !", 
section 3). 

Des dispositions relatives au contrôle du paiement des cotisations et contributions et des 
pénalités sont également prévues (chapitre l", section 5). 

Le décret du 19 décembre 2007 est entré en vigueur le l" janvier 2008 (article 12). 

1. Champ d'application du nouveau dispositif 

Le décret du 19 décembre 2007 concerne les fonctionnaires civils de rEtat. les militaires et les 
magistrats. ainsi que les agents des offices ou établissements de l'Etat dotés de l'autonomie 
financière : 

- détachés auprès de tout organisme public ou privé et qui occupent, dans cette position, un 
emploi ne conduisant pas à pension de rEtat ou de la CNRACL: 

- affectés ou détachés dans un emploi conduisant à pens10n de l'Etat au sein d'un office ou 
d'un établissement de l'Etat doté de l'autonomie financière. 

Il ne concerne pas les fonctionnaires territoriaux et hospitaliers relevant de la CN RACL. 

Un emploi conduisant à pension de /Etat est. en règle générale. un emploi dont le classement 
indici;iir_ç est fixé dans les tableaux annexés au décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié 
portant classement hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites (régime fixé par le CPCM). ' 

Un emploi conduisant à pension de la CNRACL est. en général. un emploi de titulaire dans les 
cadres permanents des collectivités territoriales (régions. départements. communes) ou de leurs 
établissements publics administratifs (hôpitaux publics notamment), occupé à temps complet ou 
à temps incomplet à raison d'au moins 28 heures par semaine. 

Un emploi ne conduisant pas à pension de rEtat ou de la CNRACL est un emploi ne 
correspondant pas. compte tenu de ses caractéristiques. à rune ou rautre de ces deux 
définitions. 

Parmi les emplois conduisant à pension du CPCM figurent également. lorsqu'ils sont occupés par des fonctionnaires 
titulaires. des magistrats ou des militaires. les emplois supérieurs de l'Etat classés dans les groupes hors échelles. les emplois 
laissés à la décision du Gouvernement (cf. décret n° 85-779 du 2~ juillet 1985) et certains emplois de membres d'autorités 
administrathcs indépendantes (cf. article L. 131 du code des postes et des communications électroniques [Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes] : article 5 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 [Conseil 
supérieur de l'audiovisuel] : article 28 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 [Conunission de régulation de l'énergie]). Les 
ctnplois figurant sur la liste des emplois permanents de l'Etat ne correspondant pas à un grade fixée par l'arrêté du 26 tnars 
1973 modifié (JO l~ avril 1973) conduisent également à pension de l'Etat. 
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En cas de doute sur le point de savoir si remploi de détachement conduit à pension du CPCM 
ou de la CNRACL, il conviendra de consulter, respectivement, le Service des Pensions de l'Etat, 
à l'adresse électronique suivante: sp-la â sp.financcs.gouv.fr - ou la CNRACL (www.cnracl.fr). 

La section 4 du chapitre I" du décret du 19 décembre 2007 comporte. en outre, des dispositions 
concernant les fonctionnaires détachés à l'étranger ou auprès d'un organisme international qui, 
en application des dispositions de l'article R. 74-1 du CPCM, ont choisi de continuer à cotiser 
dans le régime de retraite relevant de ce code. 

2. Assiette des cotisations et contributions 

2.1. Définition de l'assiette de la cotisation et de la contribution (article 2) 

Aux termes de l'article 45 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 (disposition statutaire 
applicable aux fonctionnaires de l'Etat et aux magistrats. ainsi qu'aux militaires en vertu de 
l'article 23 du décret n° 2006-882 du 17 juillet 2006). dans le cas où le fonctionnaire est détaché 
dans un emploi conduisant à pension du régime de retraite relevant du CPCM ou du régime de 
retraite de la CNRACL. la retenue pour pension est calculée sur le traitement afférent à l'emploi 
de détachement. Cette disposition est reprise au deuxième alinéa de l'article 2 du décret du 
19 décembre 2007. 

En revanche. lorsque remploi de détachement ne conduit pas à pension de !"Etat ou de la 
CNRACL. !"assiette est constituée par le traitement indiciaire brut correspondant au grade et à 
r échelon de ragent dans r administration dont il est détaché, conformément aux dispositions de 
!"article 32 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 pour les fonctionnaires de !"Etat et les 
magistrats. et de l'article 23 du décret n° 2006-882 du 17 juillet 2006 pour les militaires. 

La cotisation de ragent et la contribution de l'employeur prévues à !"article L. 61 du CPCM 
sont calculées à partir de la même assiette. 

Dans le cas où le fonctionnaire a opté en application du II de r article L. 15 du CPCM pour le 
calcul de sa cotisation sur le traitement d'un emploi supérieur, en vue de la liquidation de sa 
pension sur ce même traitement, il continue à bénéficier de cette option tant que cc traitement 
est supérieur à celui de l'emploi conduisant à pension ultérieurement occupé. Lorsqu ïl est 
détaché et à moins que ce détachement ne soit prononcé dans un emploi conduisant à pension 
doté d'un traitement plus élevé (voir l'article R. 29 du CPCM). l'intéressé continue donc à 
cotiser sur le traitement de l'emploi supérieur précédemment occupé. Dans cc cas, la 
contribution employeur est également calculée sur le traitement de cet emploi supérieur. 

En outre, lorsque le fonctionnaire détaché bénéficie de la nouvelle bonification indiciaire 
(NB!). cet émolument constitue l'assiette d'une cotisation spécifique, prévue au II de l'article 
27 de la loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 : la contribution employeur correspondante est 
calculée sur la même base. Seuls les agents titulaires de la fonction publique de l'Etat. de la 
fonction publique territoriale. de la fonction publique hospitalière et les militaires peuvent 
bénéficier de la NB! qui est attachée à certains emplois conduisant à pension et comportant 
l'exercice d'une responsabilité ou d'une technicité particulière. 

2.2. Rôle de l'employeur d'origine vis-à-vis de l'employeur d'accueil en cas de 
détachement dans un emploi ne conduisant pas à pension de lEtat ou de la 
CNRACL 

En cas de détachement dans un emploi ne conduisant pas à pension de l'Etat ou de la CNRACL. 
il est impératif que l 'emploveur d'origine (administration. office ou établissement de l'Etat doté 
de l'autonomie financière) communique à l'employeur d'accueil. avant même que l'agent ne 
prenne ses fonctions dans son emploi de détachement. les renseignements nécessaires au calcul 
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de la cotisation et de la contribution. La cotisation de ragent doit, en effet pouvoir être 
précomptée sur son salaire du premier mois d'activité dans l'emploi de détachement et versée 
par l'employeur d'accueil. avec la contribution de celui-ci, au plus tard le dernier jour du mois 
auquel elle se rapporte (article 4). 

La communication en temps utile par l'employeur d'origine à remployeur d'accueil des 
informations relatives à la situation de l'agent est donc la première condition indispensable au 
bon déroulement de la nouvelle procédure. 

Aussi remployeur d'origine doit-il notifier à remployeur d'accueil : 

a) au plus tard à la date de prise de fonctions de ragent dans son emploi de détachement : 

- les grade. classe. échelon. indice (INM) détenus par rintéressé au début de la période de 
détachement et le traitement brut correspondant 3

: 

- les taux de cotisation et de contribution en vigueur au début de la période de détachement. 

b) au cours de la période de détachement : 

- toute modification de la situation de ragent dans son corps d'origine ayant une incidence 
sur son indice de traitement, avec la date d ·effet du changement d "indice. et le montant du 
nouveau traitement brut devant servir de base au calcul de la cotisation et de la contribution : 

- toute modification de la valeur du point d'indice de rémunération de la Fonction publique : 

- toute modification du taux de la cotisation ou de la contribution. 

Cela ne dispense pas l'employeur d'accueil de s'informer de l'évolution des barèmes de 
rémunération des personnels de l'Etat qui pourront être consultés au JORF. Les taux de 
cotisation et contribution pourront ètre consultés. outre au JORF. sur le site 
1>ensions.her9·.g01wfr (rubrique: CAS pensions). 

3. Modalités de versement des cotisations et contributions 

3.1. Dispositions communes 

Lorsque les agents sont détachés dans un emploi ne conduisant pas à pension de l'Etat ou de la 
CNRACL (sauf cas particuliers exposés au paragraphe 3.3.2.). ou affectés ou détachés dans un 
emploi conduisant à pension au sein d'un office ou d'un établissement de l'Etat doté de 
l'autonomie financière, 

'<:> les cotisations salariales font l'objet d'un précompte par l'employeur d'accueil 
'<:> les contributions employeurs sont versées spontanément, avec les cotisations 
'<:> le versement des cotisations et des contributions est mensuel. 

Les versements spontanés seront en outre assortis d'un bordereau justificatif suivant le modèle 
joint en annexe 1. nécessaire à l'imputation budgétaire. communiqué au comptable chargé du 
recouvrement qui sera, selon le cas. le service de recouvrement des produits divers de la 
Trésorerie Générale du lieu de résidence du débiteur ou le comptable unique. 

Dans le cas où le fonctionnaire bénéficie d'une option souscrite en application du II de l'article L. 15 du CPCM. 
l'administnltion gestionnaire doit conununiquer à l'e1nployeur d'accueil l'assiette de la cotisation de l'intéressé constituée par 
le traitcrncnt indiciaire bn1t de re1nploi ou grade. classe et échelon sur lequel celui-ci a choisi de continuer :1 cotiser en \'Crtu de 
cc texte. et lui indiquer que la contribution employeur doit être calculée sur la même assiette que la cotisation. 
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Si. en raison de la diversité de ses agents et de la nature des emplois occupés, un employeur doit 
effectuer des versements entre les mains de plusieurs comptables (cas d'un établissement public 
devant effectuer des versements, d'une part. au comptable de son lieu de résidence s'agissant de 
ses propres agents et, d'autre part, au comptable unique au titre des agents accueillis en 
détachement dans des emplois ne conduisant pas à pension), il devra adresser Je bordereau de 
synthèse du modèle joint en annexe 1, complété de la partie qui le concerne, à chacun des 
comptables concernés. 

Pour les organismes disposant de leur propre application de paye. les cotisations et contributions 
feront l'objet d'un versement spontané, opéré par virement adressé au comptable compétent pour 
le recouvrement. 

Le versement interviendra au plus tard le dernier jour du mois auquel les cotisations et 
contributions se rapportent. 

Pour les employeurs dont les opérations comptables de rémunération sont effectuées via 
l'application de paye du Trésor Public. le précompte des cotisations sera effectué de manière 
automatique puis versé au CAS "pensions". Cette application génèrera également le versement 
des contributions vers les comptes d'imputation. 

MODALITES DE REGULARISATION 

L'application PAYE est en cours de paramétrage pour permettre une différenciation des taux de 
contribution ainsi qu'une différenciation de l'indice (emploi d'origine I emploi d'accueil). 

- Pour les personnels occupant des emplois conduisant à pension 

En ce qui concerne la différenciation des taux de contribution (civils - militaires - EP), la mise à 
jour de l'application, prévue à proche échéance. ne comportera pas de rétroactivité automatique 
des versements. La régularisation s'opèrera par versement spontané. assorti du bordereau de 
synthèse du modèle joint en annexe 1. auprès du service de recouvrement des produits divers de 
la Trésorerie Générale. Pour les organismes sous contrat de paye à façon avec le Trésor Public. 
Je libellé du virement de régularisation. limité à 30 caractères. sera intitulé "Pens.Civ Régul 
PAF libellé employeur". 

Pour les opérations de paye effectuées par les administrations de l'Etat sans ordonnancement 
préalable, Je libellé du virement de régularisation. limité à 30 caractères, sera intitulé "Pens. Civ 
Régul PSOP libellé service Etat". 

- Pour les oersonnel.~· détachés dans un emploi ne conduisant pas à pension 

La différenciation de 1 ·indice permettra Je versement automatisé des cotisations et contributions 
ducs au titre des agents détachés dans des emplois ne conduisant pas à pension. Une 
rétroactivité automatique du versement des cotisations et contributions dues au titre des 
personnels détachés dans des emplois ne conduisant pas à pension pour lesquels les opérations 
de paye sont assurées par le Trésor public (PSOP et Paye à façon) sera opérée. Afin de 
permettre la mise en œuvre de cette automatisation et l'information des agents concernés, 
un recensement par les administrations d'origine tendant à l'identification des personnels 
concernés et de leur employeur d'accueil est à opérer. 

3.2. Dispositions concernant les agents affectés ou détachés dans un emploi 
conduisant à pension de l'Etat, au sein d'un office ou établissement de l'Etat doté 
de l'autonomie financière (article 6) 
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Les versements continuent d'être effectués à la caisse du comptable principal du Trésor du lieu 
de résidence de l'établissement. Le libellé du virement, limité à 30 caractères, sera intitulé: 
"Pens.Civ.mm-aa libellé employeur" [mm-aa : mois en chiffres (ex. : janvier~ 01) suivi des 
deux derniers chiffres de l'année]. 

Outre le bordereau synthétisant les données nécessaires à l'imputation budgétaire (annexe 1 ), 
l'employeur tiendra à la disposition du comptable chargé du recouvrement le bordereau détaillé 
dont le modèle est joint en annexe 3, qui sera également susceptible d'être communiqué par 
l'employeur, sur leur demande, au Chef du Service des Pensions de l'Etat, responsable du 
programme 741 du CAS "pensions", et au juge des comptes. 

De la même manière que pour le versement des cotisations et contributions dues au titre des 
personnels détachés dans un emploi ne conduisant pas à pension de l'Etat ou de la CNRACL, 
pour les organismes sous contrat de paye à façon avec le Trésor Public, les versements des 
cotisations et des contributions dues pour les personnels détachés dans un emploi conduisant à 
pension seront automatisés. Cette procédure automatique dispense les organismes concernés, de 
même que les administrations de l'Etat, de la production des bordereaux de synthèse mensuels 
au comptable. Ces documents seront issus de l'application PAYE (état lKN). 

Les offices ou établissements de l'Etat hors paye à façon communiqueront annuellement une 
synthèse de leurs versements au Service des Pensions (annexe 1 agrégée des sommes 
annuelles). 

3.3. Dispositions concernant les agents détachés dans un emploi ne conduisant pas 
à pension de l'Etat ou de la CNRACL (articles 3 et 4) 

3.3.1. Cas général 

Un comptable unique est chargé de recouvrer les cotisations et contributions dues au titre des 
agents détachés dans un emploi ne conduisant pas à pension. 

Ces tâches sont confiées au contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) auprès du 
ministère de l'économie, des finances et de l'emploi et du ministère du budget, des comptes 
publics et de la fonction publique. 

Les versements libellés "See RCS Col.pensions+ libellé de l'organisme (employeur des agents 
détachés)" sont à effectuer sur le compte n° 30001 00064 00000090027 07 ouvert auprès de la 
Banque de France à Paris. Le bordereau du modèle joint en annexe 1, complété de sa seconde 
partie (volet CBCM), est à communiquer sous forme dématérialisée à l'adresse suivante : 
dcm9.J7000pensdef@cp.finances.gouv.fr 

Les collectivités territoriales. les groupements et les établissements publics locaux et de santé 
procèdent au versement des retenues et contributions pour pension au CAS "pensions" par 
virement émis au profit du comptable unique. 

L'ordonnateur adresse le mandat de paiement correspondant au comptable local accompagné 
d'une copie du bordereau de synthèse des versements (cf. modèle de bordereau joint en annexe 
1 de la présente circulaire), conformément aux prescriptions de la sous-rubrique 212 de la liste 
mentionnée à l'article D. 1617-19 du code général des collectivités territoriales et figurant en 
annexe 1 de ce code. Le comptable local effectue le virement sur le compte dédié précité. 

Parallèlement, l'ordonnateur adresse le même bordereau de synthèse au comptable unique dont 
les coordonnées sont précisées ci-dessus, afin de permettre l'imputation budgétaire de la recette 
au programme 741 du CAS "pensions". 
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Le bordereau détaillé des versements (cf. annexe 2 de la présente circulaire) doit être conservé 
par l'employeur d'accueil pour le cas où ce document lui serait demandé par le comptable 
unique, le Chef du Service des Pensions de l'Etat ou le juge des comptes. 

Les employeurs autres que les administrations de l'Etat les collectivités territoriales et les 
établissements publics de santé. disposant de leur propre application de paye, procèdent au 
versement des cotisations et contributions pour pension au CAS "pensions" par virement émis 
au profit du comptable unique. accompagné du bordereau S}11thétisant les données nécessaires à 
l'imputation budgétaire. 

Outre ce bordereau synthétisant les données. l'employeur tiendra à la disposition du comptable 
unique et du Chef du Service des Pensions de l'Etat le bordereau détaillé du modèle joint en 
annexe 2. 

Ce bordereau est également susceptible d'être communiqué. sur demande, au juge des comptes. 

Ainsi qu'il a été précisé. pour les organismes sous contrat de paye à façon avec le Trésor Public, 
les versements des cotisations et des contributions seront automatisés à l'identique de ceux des 
administrations de l'Etat. Cette procédure automatique dispense les organismes concernés. de 
même que les administrations de l'Etat de la production des bordereaux de synthèse mensuels 
au comptable. Ces documents seront issus de l'application PAYE. 

Déclaration annuelle et contrôle : le décret instaure un contrôle par le Service des Pensions de 
l'Etat sur le paiement des cotisations et contributions dues par les employeurs d'accueil (services 
de l'Etat, offices et établissements de l'Etat collectivités territoriales établissements publics de 
santé_ autres personnes morales) d'agents détachés dans un emploi ne conduisant pas à pension 
de l'Etat ou de la CNRACL 

Pour chaque année civile écoulée et avant le 31 janvier de l'année suivante, les employeurs 
concernés doivent adresser au Service des Pensions de l'Etat une déclaration comportant 
l'indication des montants de cotisations et contributions versés. des périodes et quotités 
travaillées, des grade, échelon et indice détenus par 1 'intéressé et du traitement correspondant. 
Les modalités relatives à la transmission de cette déclaration feront l'objet d'une information 
ultérieure. 

3.3.2. Cas particuliers 

3.3.2.1. Dispositions concernant les agents détachés à l'étranger ou auprès d'un 
organisme international, relevant de l'article 20 de la loi du 17 janvier 2002 
(article 7) 

Lorsque le détachement a été prononcé dans une administration ou un organisme implanté sur le 
territoire d'un Etat étranger ou auprès d'un organisme international dans les conditions prévues 
par l'article 20 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale", l'employeur 
n'est pas soumis au paiement de la contribution, l'affiliation de l'agent au régime du CPCM 
n'étant pas obligatoire pendant la durée du détachement. 

Toutefois, selon les dispositions de l'article R. 74-1 du CPCM, applicables aux militaires en 
vertu de l'article R. 74-3 du même code. l'agent concerné peut demander à cotiser au régime des 
pensions de l'Etat. 

·' Cf à cc propos la circulaire Budget n° 6C-02-5302 et Fonction publique - Bureau FP/7 - n° 20~~ du 18 décembre 2002 
précisant les modalités d'application de l'article 20 de la loi n° 2002-73 du 17 jamier 2002 de modernisation sociale : JlOJ!f 
consulter ccl_tc circula~rc. cliquer iç( 
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Conformément aux dispositions du 3'm' alinéa de l'article R. 74-1 précité, issu de l'article 7 du 
décret du 19 décembre 2007, le fonctionnaire qui a souscrit à cette option est redevable de la 
cotisation mentionnée au 2° de l'article L. 61 du CPCM auprès du comptable unique, selon des 
modalités fixées par arrêté. 

Les procédures et circuits de recouvrement seront précisés très prochainement. 

3.3.2.2. Dispositions concernant les agents détachés pour remplir uu mandat électif 
ou syndical (article 5) 

La contribution employeur n'est pas exigible lorsque l'agent est détaché pour exercer une 
fonction publique élective ou un mandat syndical. 

Cette dispense du paiement de la contribution employeur concerne les détachements prononcés 
en application du 8° (pour l'exercice d'une fonction publique élective) ou du 11° (pour 
l'exercice d'un mandat syndical) de l'article 14 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985. 

Bien que le paiement de la contribution ne soit pas exigé, la collectivité, l'institution ou 
l'organisation dont relève l'élu ou le représentant syndical, est tenue de verser mensuellement au 
comptable unique la cotisation due par l'intéressé, précomptée sur l'indemnité ou la 
rémunération versée au titre de la fonction exercée. 

Le montant de cette cotisation devant être calculé sur la base du traitement indiciaire brut 
afférent aux grade, classe et échelon de l'agent, son administration d'origine devra notifier au 
service ou à l'organisme gestionnaire de l'élu ou du représentant syndical les informations 
mentionnées au paragraphe 2.2. 

Le versement des cotisations sera effectué selon les mêmes modalités que celles définies au 
paragraphe 3.3. l. 

- Cas particulier du fonctionnaire investi de plusieurs mandats électifs : 

Lorsque le fonctionnaire est investi d'un second mandat électif, parallèlement à son premier 
mandat, la cotisation continue d'être prélevée sur l'indemnité perçue au titre de ce premier 
mandat. 

Remarque - Pour les fonctionnaires détenant plusieurs mandats électifs au 1" janvier 2008, la 
cotisation doit être précomptée sur l'indemnité perçue par l'élu au titre du mandat obtenu en 
premier lieu. 

Lorsque le premier mandat obtenu par l'intéressé s'achève, l'administration d'origine doit 
prendre le plus rapidement possible les dispositions nécessaires afin que le précompte de la 
cotisation puisse être continué sur l'indemnité perçue par le fonctionnaire au titre de son second 
mandat. 

3.4. Régularisations de cotisations et contributions 

Certains actes modifiant la situation individuelle de l'agent (ex. : promotion ou reclassement à la 
suite d'une réforme statutaire) et, par voie de conséquence, l'assiette de la cotisation et de la 
contribution avec, éventuellement, un effet rétroactif au cours de la période de détachement, 
sont susceptibles, dans un nombre de cas limité, d'intervenir alors même que le fonctionnaire ne 
se trouve plus en position de détachement et a regagné son corps d'origine ou se trouve détaché 
dans un nouvel emploi ou placé dans une position où il ne perçoit pas de traitement (hors cadre, 
disponibilité, etc.). 
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Dans ces situations. les compléments de cotisation et de contribution exigibles doivent être 
acquittés. respectivement, par l'agent et son ancien employeur d'accueil, et versés au comptable 
concerné. 

3.5. Comptabilisation des cotisations perçues par les comptables chargés du 
recouvrement 

Le comptable unique ainsi que les comptables principaux des lieux de résidence des employeurs 
redevables de cotisations comptabilisent les produits versés scion les schémas comptables fixés 
dans l'instruction relative à la nomenclature des recettes de l'Etat. livre 9. 

4. Régime de sanctions administratives 

Le décret du 19 décembre 2007 édicte un régime de sanctions à l'égard des employeurs d'accueil 
en cas de manquements aux obligations mises à leur charge par les articles 4, 6 et 8. 

4.1. Les manquements aux articles 4 et 6 

L'article 9 du décret du 19 décembre 2007 prévoit les sanctions applicables en cas d'absence de 
versement des cotisations et contributions par l'employeur d'accueil. 

li fixe à 10 % des sommes non versées le montant de la sanction augmenté, le cas échéant. de 
5 % par trimestre ou fraction de trimestre écoulé au-delà des trois premiers mois suivant la date 
normale de versement. 

L'application de ces sanctions sera précédée d'un examen attentif de chaque situation pour tenir 
compte de circonstances particulières : le premier alinéa de l'article 9 dispose, en effet que "(. .. ) 
l'employeur d'accueil des agents visés aux sections 2 et 3 est passible d'une majoration ( ... )". 

Ces sanctions ont. notamment. pour objet d'apporter une limite à une situation injustifiée 
d'absence de tout versement ou de rupture de versements. 

Le second alinéa de l'article 9 prévoit un régime de remise ou de réduction, sur demande de 
l'employeur concerné, des majorations mises à sa charge et acquittées. 

4.2. Les manquements à l'article 8 

Selon les dispositions du premier alinéa de l'article 8 du décret du 19 décembre 2007, chaque 
employeur d'accueil (cas de détachements dans un emploi ne conduisant pas à pension) doit 
adresser chaque année au Service des Pensions de l'Etat une déclaration récapitulative des 
versements de cotisations et contributions avant le 31 janvier de l'année suivant celle à laquelle 
se rattachent ces cotisations et contributions. Le défaut de production de cette déclaration ou sa 
production tardive rend passible l'employeur d'accueil (2'm' alinéa de l'article 8) des pénalités 
prévues à l'article R. 243-16 du code de la sécurité sociale, fixées par cet article à 7,50 €par 
salarié et plafonnées à la somme de 750 €. 

Les sanctions prévues aux articles 4, 6 et 8 seront prononcées par le Chef du Service des 
Pensions de l'Etat à l'issue d'une procédure contradictoire de nature à garantir les droits de 
l'employeur. Aucune pénalité non plus qu'aucune majoration ne pourra être mise à la charge 
d'un employeur sans que préalablement cc dernier n'ait été mis à même de présenter ses 
observations écrites ou. à sa demande. ses observations orales. le cas échéant. assisté de toute 
personne de son choix. sur les motifs de la sanction prononcée à son encontre. 
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5. Mesures transitoires 

La régularisation des opérations liées à la gestion des périodes travaillées antérieures au 
l "janvier 2007 devra être effectuée au plus tard le 30 juin 2008. 

En ce qui concerne les cotisations salariales et contributions employeur qui restent dues au titre 
de l'année 2007, la régularisation interviendra au plus tard le 31 décembre 2008. 

Les modes de recouvrement s'effectueront selon les procédures en vigueur jusqu'au l" janvier 
2008. 

Pour le Ministre et par délégation 

Le Directeur Général de la Comptabilité Publique Le Chef du Service des Pensions 

&}MÇ\-_____ 
Dominique LAMJOT 

Alain CASA.i'\/OVA 



Bordereau de synthèse des versements spontanés effectués au profit du CAS Pensions 
ORGANISMES ET ETABLISSEMENTS PUBLICS- COLLECTIVITES LOCALES 

COMPTABLEASSIGNATAIRE: 
ORGANISME/COLLECTIVITE D'ACCUEIL 

N°S/RET 
Intitulé: 

Statut juridique : 

Adresse : 

Téléplume: 

Courie/: 

Statut d'emploi 

Age/lis de /'f.'lat employé_\' comme agenl.' propre_, (é1ab/1.1·semen/,\ ou orgamsmc.1· puhbn) 

Agents de l'Etar détachés dans un cmp/01 
condu1san1ilpemwn de l'füai uude la (.'NRA(Ï, 

Age ms de !'Hm détachés dans un emploi ne 
condu1:,·ant pas a pemwn de l'Etat ou de la 

CNRACL 

Ov1/.1 

M1/11a1re.,· 

C1>'i/s· 

Mi/11a1res 

TOTAL 

TOTAL 

Mois: 

Année : 

Nombre 
d'agents 

[1] au titre de laquelle les cotisations salariales et contributions employeur sont versées 
[2] rayer les mentions 1nut1les 

Suivi de l'alimentation du programme 741 du CAS "Pensions" 

REFERENCES DU VERSEMENT 

Date: 
Montant: 
[Modalitésdepaiement[2}. 

virement- débit d'office - transferl 
Nom de /'établisseml!nl bancaire : 

Adresse: 

Assiette et montant des contributions et cotisations 

Traitement Brut Indiciaire 

ILe cas échéant : 
,. Primes ou indemnités prises en compte pour la 
!retraite (hors ERAFP) 

Surcotisations 

Temps Partiel et 
Cessauons 

~NB' I Progressives d'Activitél 
1--------~-----~-------llC------,-----,-----il (mon1.antdc la part 

Montant 

pa 

Contributrnns 
Employeur 

Cotisations 
Salariales 

Montant 
Contributions 

Employeur 
Cotisations 
Salariales 

supplérnentatre de 

cotisation ,·ersée par 
l'agent) 

ANNEXE 1 



Bordereau détaillé des versements spontanés opérés au profit du CAS Pensions 

Fonctionnaires détachés dans un emploi ne conduisant eas â pension 

NB : ce bordereau peut être remplacé par des listes extraites des bases de paye sous réseNe que 
/'ensemble des indications ci-dessous y soient portées 

COl\1PTABLE ASSIGNAT AIRE: 

ORQANISMEICOLLECTWITED{tCClJlW 

IN"__BIMf 

ilnllt11/t · 

S/at111111nd1que : 

Adresse : 

Ttléphone: 
Coume/: 

Stalul d'origi11e de l'agent 

PERIODE DE REFERENCE (11 

Mois: 

Annie: 

REFERENCF.SDU VERSEMENT 

""" Mon1an1: 

Modalilts do paiement {2] 

virement- débit d'office - transfert 
NQ/1f de Ntabl1uemenl hanca•re : 

Adresse: 

Agjetk el D>OJllHI d.,. wli•Uio1,. et contributio.s 

Le c"" •U•t: 
- Prunes ou indemnités prises en compte pour !a 

Surçoti..ation. 

Traucment Brut Indiciaire 
rctrane (hors ERAFP) 1 Temps Partiel et 

Nom_ Pn!nom 1 ~•mstrauon - NB! C~ssalions Progressives 

donguie Asskno Comribuhon• EmplO}t:ur Cousation.s Salanale• d Act1vtté (montant de la 
part supplémentaire de 
cot1sat1on versée par 

l'agent) 
Civil 1 Milrtain:o 

Grade 

TOTAL 

!nd1œ 
Quol1tC temps 

de travail 

[1] au litre de laquelle les cotisations salariales et contributions employeur sont versées 
[2] rayer la mention 1nut1le 

Su1v1 de /'alimentatwn du programme 741 du CAS "P~n.\'/fm.," 

Montant Taux Montant 

Montant 

Taux 1 Montant 

Contribuuon.s 1 Cotisations 
Employeur Salariales 

ANNEXE 2 



Bordereau détaillé des versements spontanés opérés au profit du CAS Pensions 

41 '" ft! tt'"?'?mtnfl 9U omanltmes publics et fonctlonnaltas de l'Etat détaclHtf dans un emploi condullll!Jt 4 pwrslon auprès d'un étabHssement ou 
organisme public ou d'une collectivité locale 

NB : œ bordereau peut être remplacé par des listes extraites des bases de paye sous réserve que 
l'ensemble des indications ci-dessous y soient portées 

COMPTABLE ASSIGNAT AIRE 

ORGANISME/ COUECTIVTTE D'..4CCUEJL PERIODE DE REFERENCE f11 REFERENCES DU VERSEMENT 

' 
llnlihA/é · IMois: ""'' 
StahtljwidJqu•: 

i"M·~· 
IModalilh de paiement [2} : 
; virement- débit d'ofrlœ - transfert 

IAdres:s• : IÀllllée: Nom de l'ilobll:semert1 l>ancaire : 

Tél4Jhone: Adresse: 

Cr1wnel 

siann d'origine de ragent Statut de ragent Assiette et montant des cotisations et contributions 

u:Cll!lkbéan"f: 

TraitcrncI\l Brut Indiciaire 

Surcotlsatlons 

Nom-Prénom 
Admirumation 

d'ongine Civil M1lita1re Agent propre 

• PritnCS ou indemnité• prises en comple pour la 
retnute (hors ERAFP) 
_NB! 1 Temps Partiel et Cessalioru 

Détaché sur Progress1'·es d'Acl!V!té 
ECP(J) 1 A.mette Conmbutions Employeur Co11sanoru Salan.ales (montant de Io pan 

o-uppl<mcntaire de OOIJ>OIJOIJ 
versé<: par l'agent) 

TOTAL 

[1] au titre de laquelle les cotisations salanales et contnbulions employeur sont versées 
[2] rayer la mention inutile 
[3] Personnel détaché dans un emploi conduisant â pension de l'Etat ou de la CNRACL 

Su1v1 de/' alimentatwn du programme 741 du CAS "Penswns" 

""" Indice Quotité temps del 
~=' 

Montant 

Montant 

'~ Montant Tau~ 1 Montant 

Contributions 
Employeur 

Cotuations 

""""'" 

ANNEXE3 


